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Introduction





    

      Tonnerre de Brest !




       




       




      À l'abordage ! Très ancien et très contemporain à la fois, le droit maritime est aujourd'hui à la croisée des chemins. Qu'il s'agisse de naufrages, de piraterie, de marées noires ou de dégazages, de transport maritime, de pavillons de complaisance ou plus largement de sécurité maritime, les questions juridiques de la mer soufflent sur l'actualité judiciaire de ce début de siècle.




      Le sens du droit maritime dépend de la définition que l'on choisit d'en donner (section 1). Puisant son fondement le plus puissant dans la notion de risque de mer (section 2), le droit maritime ne doit cependant pas être confondu avec le droit de la mer, qui le conditionne cependant (section 3). La mise en mouvement de cette exigeante branche du droit privé repose sur un certain nombre d'institutions internationales et nationales (section 4) dont le rôle consiste principalement en la production de normes juridiques applicables en milieu hostile (section 5). Pour s'assurer de sa bonne application, le droit maritime est interprété et sanctionné par les juridictions judiciaires de droit commun ou spécialisées dans les litiges maritimes (section 6).


    




    

      Section 1. DÉFINITION(S) ET SENS DU DROIT MARITIME




      S'agissant d'une matière polymorphe, la définition du droit maritime est nécessairement plurielle (I). Le concernant, un constat s'impose et une question se pose : le premier concerne le mouvement perpétuel qui l'anime (II), la seconde s'interroge sur sa place dans l'ordonnancement des choses du droit, entre matière simplement spécifique et pleinement autonome (III).


    




    

      I. Définition(s) du droit maritime




      « Il y a trois sortes d'Hommes », écrivait Platon dans Critias, « les Morts, les Vivants, et Ceux qui vont en Mer. » Pour ces derniers, pas encore morts mais plus tout à fait vivants, le droit maritime incarne un système original gouverné par son propre corpus de normes et ses propres institutions.




      Conçu à travers les siècles pour répondre à des questions dont l'originalité provient du risque inhérent à la surface des mers, le droit maritime désigne précisément l'ensemble des situations juridiques exposées aux risques de la mer.




      S'agissant de protéger tout à la fois l'homme des périls de la mer et la mer des activités humaines, des règles juridiques spécifiques, sans objet sur terre mais nécessaires en mer, ont été mises en œuvre afin d'y réguler la présence humaine, qu'elle soit justifiée par la volupté des flots, le goût du risque, le sens du devoir ou l'appât du gain.




      Au-delà du dénominateur commun que représente l'exposition d'une situation juridique au risque de mer, définir le droit maritime n'est pas chose aisée. Si son objet principal tient dans la navigation maritime, les choses juridiques de la mer sont d'une très grande variété et les liens entre elles ne sont pas toujours évidents. C'est ainsi que l'apparition de nouveaux droits maritimes est liée à l'émergence de questions juridiques contemporaines comme de la nécessité de protéger le milieu marin au cœur duquel les activités humaines se déploient. Le droit maritime désigne par conséquent un système extrêmement vaste de règles se définissant par leur objet : « l'ensemble des règles gouvernant l'activité humaine en mer »(1).




      Le droit maritime n'existe pas en tant que discipline unitaire. Cependant, plus qu'une adaptation, il est une déclinaison particulière des questionnements juridiques du droit commun, qu'il adapte en les mâtinant d'un particularisme structurel tenant dans leur exposition au risque de mer. C'est pourquoi le Professeur Bonassies y voit « l'ensemble des règles juridiques spécifiques directement applicables aux activités que la mer détermine »(2) et Ripert, dans une définition plus imagée, « le droit de tous les rapports juridiques dont la mer est le théâtre »(3).




      Le droit maritime contient ses propres normes, ses propres méthodes et ses propres solutions, de telle sorte qu'il ne se borne pas à adapter des règles générales (le droit commun) à un objet particulier (la mer). Au contraire, « il contient un ensemble de règles originales conservées par la tradition ou créées pour des besoins pratiques ; c'est justement pour cette originalité qu'il mérite d'être connu »(4).


    




    

      II. Le droit maritime en mouvement




      Ainsi qu'en témoigne la reconnaissance du préjudice écologique pur au titre des dommages réparables (affaire Erika)(5), le droit maritime, en mouvement perpétuel, s'est toujours affirmé comme un droit précurseur. C'est en effet parce qu'« il éprouve le besoin de créer dans certains cas une solidarité d'intérêts que le droit terrestre ne connaît point »(6), que le droit maritime a souvent mis en mouvement l'idéal de solidarité qui l'innerve pour consacrer des règles d'abord spécifiques qui se sont ensuite manifestées en droit commun : « Il ne faut pas craindre d'accuser le particularisme du droit maritime s'il conduit à d'heureux résultats. »(7)




      Nées de la nécessité, les solutions du droit maritime qui ont été reproduites par le droit commun sont légion. Notamment, l'obligation (contractuelle) de sécurité, consacrée au début du siècle dernier en matière de transport de passagers par mer(8), a depuis lors été déclinée à l'envi. Plus récemment, le droit des transports maritimes a provoqué l'émergence de concepts juridiques désormais fiables : il en est ainsi de la dématérialisation des documents de transport ou de l'émergence du droit de l'environnement né avec les marées noires occasionnées par de funestes naufrages. L'obligation d'assistance aux personnes en péril y est traditionnelle alors qu'elle n'est que récente en droit terrestre. La seule solution dont le droit commun offre l'exemple est d'ailleurs celle du droit maritime, les règles gouvernant les accidents maritimes contenant des dispositions originales que la jurisprudence a su concilier avec les solutions du droit commun, sans forcément choisir entre elles(9). Dans le même mouvement, certaines institutions marquantes du droit maritime longtemps ignorées du droit commun y émergent progressivement, comme la limitation de responsabilité, largement étendue en droit maritime et désormais connue du droit des terriens. C'est « la mer comme mère du droit »(10).




      En prenant la précaution de ne pas considérer le droit maritime comme une simple application du droit terrestre aux gens et aux choses de la mer(11), il demeure qu'« en circonstances imprévisibles et insurmontables, là où le droit commun s'incline et abdique, le droit maritime a au contraire pour fonction d'anticiper le pire »(12).


    




    

      III. L'autonomie du droit maritime




      Internationaliste par nature, chacun reconnaît au droit maritime un non-conformisme distinctif, justifié par l'hostilité de son milieu d'application et par la prégnance des risques qui y sont attachés(13). Ainsi qu'il a été dit, le droit maritime est articulé autour du risque de mer, dont la ventilation entre aventuriers des mers est illustrée par la fameuse idée de solidarité des gens de mer. Notamment, c'est précisément parce que tous les intérêts engagés dans une même expédition sont soumis aux mêmes risques, que le dommage souffert par l'un pour protéger l'ensemble de l'expédition pourra être assumé par tous. À l'image de la théorie des avaries communes, les solutions du droit maritime sont marquées par une spécificité accentuée qui va parfois jusqu'à courtiser une véritable autonomie de fond. C'est pourquoi il a toujours été débattu du point de savoir si le droit maritime est une branche absolument autonome du droit commun des terriens(14), ou si au contraire il doit être considéré comme une branche simplement spécifique qui dépendrait pour l'essentiel d'un droit commun supérieur(15).




      Si le droit maritime est autonome, il pourra être abordé sans référence aux règles équivalentes du droit commun, procédant alors d'une sorte d'ordre juridique maritime. Si, à l'inverse, il n'est qu'un droit spécifique, le droit maritime n'est qu'une projection particulière de règles préexistantes, impliquant la transposition en mer des solutions préalablement consacrées sur terre.




      Alors que des auteurs comme Pardessus(16) ou Chauveau(17) ont un temps soutenu la thèse de l'autonomie absolue, concevant le droit maritime comme se suffisant à lui-même, d'autres comme Bonnecase(18) ou Rodière(19) l'ont à l'opposé considéré comme simplement singulier, comme puisant et devant puiser ses solutions dans le droit commun sous peine de devenir un droit marginal et incompris.




      Dans le droit commun(20) le Professeur Chazal voit tous « les principes qui par leur généralité s'appliquent à tous les droits spéciaux, du moins ceux du droit privé, sauf disposition dérogatoire »(21). L'autonomie s'oppose à l'hétéronomie, définie comme la soumission d'un sujet ou d'un objet de droit à des règles qui lui sont extérieures et supérieures. Une matière juridique autonome, c'est-à-dire une matière « auto-instituée, auto réglementée, autoalimentée »(22), prend donc les traits d'un système contenant intrinsèquement ses propres sources et sa propre substance, et ne dépendant d'aucun autre pour déterminer le contenu et le sens de ses solutions.




      Appliquée au droit maritime, cette idée de l'autonomie apparaît excessive car trop radicale. Du fait de la diversité de ses sources et de sa soumission aux principes généraux du droit commun, en particulier à la théorie générale des contrats(23) et des obligations, le droit maritime ne peut prétendre à l'autonomie stricte.




      Dans un sens moins drastique, l'autonomie évoque une simple spécificité, un particularisme. En ce sens, il suffit au droit maritime de se distinguer d'une manière suffisamment appuyée du droit commun pour que son autonomie soit acquise. In extenso, ceci revient à admettre que chaque branche du droit est par essence autonome, une différence d'objet entre deux matières étant suffisante pour pouvoir les qualifier d'autonomes.




      Du point de vue de son ordonnancement dans les sources du droit commun, le droit maritime se situe certainement entre ces deux conceptions ; parce qu'il connaît des institutions que le droit commun ignore, il est plus qu'un droit simplement spécifique ; mais parce qu'il s'appuie fondamentalement sur le socle théorique du droit commun, il n'est pas absolument autonome. Le droit maritime est alors sans doute une branche du droit principalement spécifique et exceptionnellement autonome.




      Aujourd'hui, la fragmentation du droit maritime tout comme la multiplication des interactions qu'il entretient avec le droit commun et les domaines spéciaux du droit font douter de son altérité. Pourtant, il demeure certainement « un droit (pas) tout à fait comme les autres, ne serait-ce que parce que le milieu marin n'est pas celui qui est le plus naturel à l'homme, si l'on veut bien tenir compte de la forte adhésion du monde maritime à ses usages, à ses coutumes et à sa jurisprudence »(24).




      Autonome ou spécifique, le droit maritime est original, cette qualité suffisant à le rendre captivant.


    




    

      Section 2. LE RISQUE DE MER, FONDEMENT DU DROIT MARITIME




      Le fondement le plus pertinent du droit maritime tient dans le risque de mer(25), risque naturel ou humain fondateur et fédérateur autour duquel la matière est ordonnée(26) : « Le péril de la mer imprègne et modèle le droit maritime tout entier(27). »




      Qu'il soit danger (« péril de la mer »), aléa marin (« fortune de mer »)(28), « le risque est à la mer une réalité de tous les instants »(29) et la construction du droit maritime repose sur la nécessité de l'affronter. La mer apparaît alors comme une école du risque et le droit maritime comme le droit des risques de mer(30). C'est ainsi que des règles originales s'organisent autour de ces risques, règles fondées sur la solidarité des gens de mer tout comme sur la responsabilisation de ses acteurs.




      L'objectif universel de sécurité maritime participe donc de la double nécessité d'affirmer la prévention du risque de mer et de minimiser les conséquences de sa survenance. La sécurité maritime vise en ce sens la sécurité des hommes qui s'exposent à ce risque, celle du navire qui l'affronte, celle de l'environnement qu'il menace et, enfin, celle du commerce qu'il entoure.




      Ainsi, alors que le navire se caractérise en droit par son aptitude à affronter le risque de mer, ses occupants qui ont accepté de s'y exposer méritent du droit un traitement particulier, en tout cas « différent de celui que le droit terrien a imaginé pour ceux dont les pieds sont fermement incrustés dans la glèbe d'un quelconque terroir »(31).




      Instigatrice du droit maritime, la notion juridique de risque est cependant délicate à appréhender. Par référence au vocabulaire juridique Capitant, le risque, dont la réalisation ne dépend principalement pas de la volonté humaine, évoque « l'événement dommageable dont la survenance est incertaine, quant à sa réalisation ou à la date de cette réalisation »(32). En droit civil, le « risque » (de survenance d'un préjudice) est une notion bien connue, déclinée selon l'intérêt juridiquement protégé.




      Notamment, la théorie du risque(33) repose sur l'idée que chacun doit répondre des dommages qu'il cause non seulement par sa faute mais aussi par son activité créatrice de risques pour autrui. Elle consiste à dispenser la victime du risque engendré par une activité dangereuse d'avoir à prouver une faute à l'origine de son dommage, pour en obtenir réparation. Cette théorie connut un succès immédiat et servit de fondement à nombre d'évolutions qu'ont connues au XXe siècle les responsabilités civile et pénale, pour lesquelles la notion de « mise en danger » a acquis une place de choix.




      En se développant, la théorie du risque a supplanté la faute comme fondement de la responsabilité civile, ce qui n'a été rendu possible que par la généralisation de l'assurance(34).




      Par ailleurs, c'est en référence à la théorie de l'acceptation des risques que le Professeur Tassel détermine les fondements du droit maritime : « Risques courus et acceptation de ceux-ci en connaissance de cause. »(35) Cette théorie, en vertu de laquelle la future victime aurait accepté de s'exposer à un dommage éventuel, a été imaginée pour corriger les rigueurs de la responsabilité civile ; elle est une forme de consentement de la victime à courir certains risques de dommages qui permet à la jurisprudence de l'employer parfois comme une cause d'exonération de responsabilité.




      En droit maritime, la notion de risque de mer a motivé l'émergence d'une responsabilité spécifique qui repose d'une part et principalement sur la faute (à contre-courant des évolutions du droit commun) et d'autre part sur le partage et la limitation de la réparation en cas de dommage consécutif à sa réalisation.




      Il s'agit par ce système de protéger à la fois les personnes et le patrimoine de ceux qui s'exposent à l'omniprésence du risque-tout en défendant la sécurité maritime par une meilleure régulation des comportements. Cet ensemble de règles dessine les pourtours d'une responsabilité maritime originale qui se présente parfois comme un privilège accordé aux acteurs de l'expédition. Néanmoins, conditionné par la nature de l'événement, cet avantage ne tiendra que face au risque de mer ; il cédera, selon les cas, devant le fait fautif de l'homme.




      En contrepartie du risque, c'est à l'échelle humaine de l'expédition comme à celle globalisée du monde maritime que les instincts de solidarité des gens de mer se sont développés en obligations juridiques. Fondées sur ce sentiment d'interdépendance qui a toujours existé entre aventuriers des mers, ces règles spéciales ont fait du droit maritime un droit « solidariste »(36).




      Le risque de mer est donc à la source des règles les plus originales du droit maritime, ayant trait à la solidarité et à la responsabilité. Ces règles dessinent aujourd'hui un équilibre évolutif mais cohérent, l'existence des unes puisant sa justification dans celle des autres.


    




    

      Section 3. DROIT MARITIME ET DROIT DE LA MER




      Relevant du droit international public, le droit de la mer est l'ensemble des règles qui déterminent tout à la fois le statut juridique des mers et les droits et obligations des États en matière d'utilisation des espaces maritimes(37). Longtemps coutumier, le droit de la mer, qui a pour la première fois fait l'objet d'une codification en 1958, est aujourd'hui contenu dans la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CMB), conclue le 7 décembre 1982 à Montego Bay, en Jamaïque. Entrée en vigueur le 16 novembre 1994, elle rassemble plus de 130 États, dont la plupart des États maritimes mais à l'exception notable des États-Unis.




      Ce célèbre texte, adopté sous la pression des pays du Tiers-monde, reprend pour l'essentiel les dispositions dégagées antérieurement par la coutume internationale et institue par ailleurs des règles nouvelles. Affaiblissant substantiellement le principe de la liberté de la haute mer, le nouveau corpus international du droit de la mer en restreint l'étendue territoriale en accroissant les droits des États sur leurs eaux riveraines. Réglementant l'usage de la haute mer, il confie par ailleurs la gestion de l'exploitation des grands fonds sous-marins à une institution internationale, l'Autorité internationale des fonds marins (AIFM)(38).




      Ignorant les eaux intérieures qu'elle définit par ce qu'elles ne sont pas, la CMB propose à l'inverse un découpage original des surfaces et volumes océaniques, en fonction de la possibilité pour les États d'y exercer juridiction ou souveraineté.




      De la sorte, si la délimitation de certains espaces maritimes est étroitement liée à l'idée de souveraineté des États (I), d'autres relèvent plus certainement de leur territorialité (II).


    




    

      I. Les espaces liés à la souveraineté




      Les zones sous souveraineté sont des zones assimilées au territoire terrestre de l'État riverain, sur lesquelles il exerce pleinement ses pouvoirs d'État souverain. Il en est ainsi de ses eaux intérieures et de sa mer territoriale(39) (approche horizontale), sur lesquelles la souveraineté de l'État concerné s'étend de l'espace aérien au fond des mers et à leur sous-sol (approche verticale).


    




    

      A. Les eaux intérieures




      Situées à l'intérieur de la ligne de base(40) des eaux territoriales, les eaux intérieures comprennent les eaux maritimes adjacentes au territoire terrestre de l'État riverain. Baignant le littoral, elles se trouvent en deçà des limites de la mer territoriale (CMB, art. 8).




      Le principe en la matière tient dans l'affirmation de la souveraineté de l'État riverain sur ses eaux intérieures (art. 2) et par là dans la reconnaissance du droit de cet État d'exercer sur les navires étrangers en séjour dans ses ports toutes ses prérogatives de souveraineté (sécurité maritime, règlements de navigation, protection de l'environnement, douanes, lois de police, etc.).




      Cependant, l'expression de la souveraineté n'y est pas absolue. En effet, la coutume internationale admet qu'un État ne peut refuser à un navire de commerce étranger le libre accès dans ses ports, sous réserve des dispositions de l'article 25§2 de la CMB qui permettent à l'État côtier de prendre toute mesure nécessaire afin de prévenir toute violation des conditions auxquelles est subordonnée l'admission de ces navires dans ses eaux.




      De la même manière, l'usage international veut que les autorités locales n'interviennent à bord d'un navire étranger qu'avec discrétion et seulement si le capitaine en fait la demande ou si l'ordre public du port est troublé. Les conventions SOLAS (règle 19), MARPOL (art. 5.2) et STCW (art. 10)(41) autorisent cependant l'État du port à effectuer une inspection approfondie s'il a des raisons de penser que le navire ne respecte pas la réglementation internationale. Plus contraignant, le Memorandum de Paris (MOU) du 26 janvier 1982(42) prévoit que chaque État signataire mettra en place un système de contrôle en vue d'assurer que les navires étrangers, même ressortissants d'un État non signataire, sont conformes aux normes internationales dont il donne la liste. Si un manquement grave est constaté, l'autorité portuaire peut interdire au navire en cause de reprendre la mer avant qu'il n'ait remédié au défaut relevé.




      Aujourd'hui, une directive du 23 avril 2009(43) prévoit une inspection renforcée pour les navires « à risques élevés » ; elle confirme la règle établie par le MOU que l'État du port pourra procéder à l'immobilisation du navire si les anomalies relevées présentent un risque manifeste pour la sécurité, la santé ou l'environnement.


    




    

      B. La mer territoriale et la zone contiguë




      La mer territoriale s'appuie sur les lignes de base côté territoire terrestre et se prolonge jusqu'à 12 milles vers le large. Les eaux territoriales sont des eaux de souveraineté étatique, comme le rappelle l'article 2 de la CMB : « la souveraineté de l'État côtier s'étend, au-delà de son territoire et de ses eaux intérieures (...), à une zone de mer adjacente désignée sous le nom de mer territoriale. » Les lois de police et de sûreté s'y appliquent au navire étranger. Cela implique qu'un État a le droit d'imposer l'ensemble de ses prérogatives au navire étranger entrant dans ses eaux territoriales, sous réserve du droit accordé au navire étranger d'y pratiquer un « libre passage inoffensif ».




      Manifestation d'une souveraineté aménagée, l'article 17 de la CMB donne de la notion de libre passage inoffensif une définition extensive. Le passage désigne le fait de traverser les eaux territoriales, soit pour entrer dans les eaux intérieures, soit, sans entrer dans les eaux intérieures, pour se rendre en un autre point. L'article 25-2 de la CMB reconnaît cependant à l'État côtier le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir la violation de ses réglementations de même qu'en cas de passage « offensif » (CMB, art. 29 et 30).




      Le passage doit être inoffensif, ce terme étant strictement entendu : le passage doit être continu et rapide, tout arrêt étant en principe interdit sauf incident ordinaire de navigation ou cas de force majeure. Si le navire en libre passage n'est pas assimilé à un navire en haute mer, il doit cependant respecter la réglementation de l'État riverain en ce qui concerne la pollution, la sécurité de la navigation ainsi que la pêche. En revanche, l'État riverain ne doit normalement pas stopper un navire en libre passage pour exercer sa juridiction pénale à l'égard d'une personne se trouvant à bord, et ce alors même qu'une infraction pénale aurait été commise pendant le passage. Il en est autrement si l'infraction commise est de nature à troubler l'ordre public dans la mer territoriale, si les conséquences de l'infraction s'étendent à l'État côtier ou si l'assistance des autorités locales a été demandée.




      La zone contiguë est contiguë à la zone territoriale ; d'origine douanière, elle ne peut s'étendre au-delà de 24 milles marins à partir des lignes de base, donc de 12 milles au-delà de la mer territoriale. La France s'est dotée d'une telle zone par la loi no 87-1157 du 31 décembre 1987 relative à la lutte contre le trafic de stupéfiants(44) et qui a modifié le Code des douanes.




      Parmi d'autres compétences spécialisées et limitées en matières douanière, fiscale, sanitaire et d'immigration (CMB, art. 33), l'État côtier peut notamment y exercer un droit de poursuite à l'égard de navires étrangers afin de prévenir ou réprimer les infractions à ses lois, dès lors que commises sur son territoire ou dans sa mer territoriale.


    




    

      II. Les espaces liés à la territorialité


    




    

      A. La zone économique exclusive




      Située au-delà des eaux territoriales, la zone économique exclusive (ZEE) permet aux États riverains d'y exercer des droits exclusifs d'exploitation des ressources de la mer, des fonds et du sous-sol marin. La France s'est dotée dans le principe d'une ZEE par la loi no 76-655 du 16 juillet 1976(45). Son régime est différent de celui de la mer territoriale puisque l'État ne dispose sur sa ZEE que « de droits souverains aux fins d'exploration et d'exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles » (CMB, art. 56). À ce titre, l'État riverain a la responsabilité principale (« droits, juridictions, obligations ») concernant la protection et la préservation du milieu marin ainsi que la recherche scientifique marine. Il a donc compétence pour instituer toute réglementation destinée à « prévenir, réduire et maîtriser la pollution » sous la seule condition qu'elle soit en harmonie avec les conventions internationales applicables en la matière.




      Le navire étranger en passage ou en séjour dans la ZEE doit se soumettre aux règles édictées par l'État riverain dans ses domaines de compétence (pêche, exploitation des ressources naturelles, pollution), sous peine d'arraisonnement et de sanctions.


    




    

      B. Le plateau continental




      Le plateau continental est la plate-forme sous-marine qui prolonge le continent par une pente généralement douce. L'expression désigne les fonds marins et leur sous-sol au-delà de la mer territoriale, sur toute l'étendue du prolongement naturel du territoire terrestre d'un État jusqu'au rebord externe de la marge continentale, dans la limite des 200 milles des lignes de base. Aux termes d'un arrêt rendu le 20 février 1969 relatif au plateau continental de la mer du Nord, « le droit de l'État riverain sur son plateau continental a pour fondement la souveraineté qu'il exerce sur son territoire dont le plateau continental est le prolongement naturel sous la mer »(46). L'État côtier exerce des droits souverains et exclusifs sur le plateau continental aux fins de son exploration et de l'exploitation de ses ressources naturelles.


    




    

      III. « L'espace de tous » : la haute mer




      Dégagé au XVIIe siècle par Grotius, le principe de liberté de la haute mer est affirmé par l'article 87 de la CMB : « La haute mer est ouverte à tous les États, qu'ils soient côtiers ou sans littoral. » La liberté de la haute mer implique celle de la navigation et de survol ainsi que la liberté de poser des câbles et pipelines sous-marins, de construire des îles artificielles, de la pêche et la liberté de la recherche scientifique. En revanche, « aucun État ne peut légitimement prétendre soumettre une partie quelconque de la haute mer à sa souveraineté » (art. 89).




      Par dérogation au principe traditionnel de répartition des compétences internationales, le principe de la juridiction exclusive en haute mer de l'État du pavillon est affirmé par l'article 92 de la CMB : « Les navires naviguent sous le pavillon d'un seul État et sont soumis (...) à sa juridiction exclusive en haute mer. » À ce titre, tout État exerce effectivement sa juridiction et son contrôle exclusifs dans les domaines administratif, technique et social (art. 94-1). En cas d'abordage ou de tout autre incident qui engage la responsabilité disciplinaire ou pénale du capitaine ou d'un membre de l'équipage, il ne peut être intenté de poursuites que devant les autorités de l'État du pavillon ou de l'État dont l'intéressé a la nationalité(47). On notera que l'article 97 de la CMB ne concerne que les infractions aux règles de navigation ; il ne s'applique pas aux infractions de droit commun, pour lesquelles les règles générales reprennent leur force. Ces règles impliquent encore qu'un État ne peut, en haute mer, exercer aucun droit de souveraineté sur un navire arborant le pavillon d'un autre État.




      L'article 111 de la CMB accorde, par ailleurs, un « droit de poursuite » à l'État côtier, qui implique qu'un navire étranger peut être matériellement poursuivi en haute mer si les autorités compétentes de l'État côtier ont de sérieuses raisons de penser que ce navire a contrevenu à ses lois et règlements et sous réserve du respect d'un certain nombre de conditions. La poursuite sera dite « chaude » si elle est immédiate et continue(48).


    




    

      Section 4. LES INSTITUTIONS INTERNATIONALES DU DROIT MARITIME




      À défaut d'unification(49), l'internationalisme est de l'essence du droit maritime. Au-delà de l'organisation administrative et législative propre à chaque État, le droit maritime s'est toujours profondément inscrit dans une dimension internationale caractérisée par le rôle plus que prépondérant joué en la matière par les institutions internationales. Parmi elles, s`il apparaît que l'Organisation maritime internationale (OMI) développe l'œuvre normative la plus substantielle en droit maritime (I), d'autres institutions assurent des fonctions non négligeables (II).


    




    

      I. L'Organisation maritime internationale




      Organisation intergouvernementale spécialisée de l'Organisation des Nations unies (ONU), l'Organisation maritime internationale (OMI)(50) succède en 1958 à l'Organisation maritime consultative internationale (OMCI), organe essentiellement technique créé à Genève en 1948 et dont le rôle se limitait à adopter résolutions et recommandations sans caractère obligatoire. Suite au naufrage du Torrey Canyon le 18 mars 1967 et à la première grande marée noire qui en découla, les États confièrent à l'OMI l'ensemble des questions juridiques posées par la matière.




      Cette organisation a son siège à Londres et regroupe aujourd'hui 169 États et 3 États associés(51).




      La structure de l'OMI est semblable à celle des autres institutions spécialisées du système onusien. L'OMI est administrée par un Conseil composé de 32 États. L'Assemblée, qui réunit l'ensemble des États membres tous les deux ans, définit la politique générale de l'institution. À côté de son organisation générale, l'OMI comporte un certain nombre de comités spécialisés, parmi lesquels le Comité de la Sécurité Maritime qui a en charge la gestion des conventions sur la sécurité à la mer ainsi que la collecte de toutes informations la concernant.




      Son activité normative(52) est très variée dans son champ de compétence privilégié, celui de la sécurité maritime. En la matière, les textes lui permettent d'examiner les questions de compétence et de faire des recommandations à leur sujet, d'élaborer des projets de conventions, d'accords et d'autres instruments appropriés. Forte de cette compétence, l'OMI a adopté une quarantaine de conventions et de protocoles et quelque 800 recueils de règles, codes et recommandations ayant trait à la sécurité maritime.




      Parmi ses principaux instruments, on trouve la convention de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS 74), la convention MARPOL 1973/1978, les règles internationales pour prévenir les abordages en mer de 1972 (RIPAM), la convention de Londres de 1976 sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes (LLMC), la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW), la convention de Londres de 1989 sur l'assistance, le Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (ISPS) adopté en 2002, la convention de Nairobi de 2007 sur l'enlèvement des épaves, encore la convention de Hong Kong de 2008 pour le recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires.


    




    

      II. Les autres institutions


    




    

      A. La CNUCED




      À l'initiative des pays en voie de développement, la Conférence des Nations unies pour le commerce et le développement (CNUCED)(53) a été créée en 1964 pour renforcer le rééquilibrage nord-sud des échanges.




      De manière générale, l'organisation exerce trois fonctions principales : elle fonctionne en tant que lieu de débats intergouvernementaux ; elle réalise des travaux de recherche pour alimenter les discussions des experts et des représentants des gouvernements ; elle dispense une assistance technique adaptée aux besoins des pays en développement, une attention particulière étant accordée à ceux des pays les moins avancés ou en transition.




      Installée à Genève, la CNUCED s'est dotée dès 1965 d'un Comité sur le commerce maritime qui entre en action en 1967. Ce comité est à l'origine de la convention du 27 avril 1974 portant Code de conduite des conférences maritimes, qui visait à garantir un fonctionnement plus équilibré des conférences entre les intérêts respectifs des armateurs et des chargeurs, ainsi qu'entre les pays développés et les pays en voie de développement.




      Par ailleurs, la convention des Nations unies du 20 janvier 1986 sur les conditions d'immatriculation des navires (CNUCIN), non entrée en application, définit les obligations de l'État du pavillon en reprenant et complétant les dispositions de l'article 94 de la convention de Montego Bay ; elle énonce enfin les conditions qui doivent être respectées par un État pour l'attribution de son pavillon.




      La CNUCED intervient également dans le domaine des assurances et de la fraude maritimes.


    




    

      B. La CNUDCI




      La Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI)(54) est le principal organe juridique du système des Nations unies dans le domaine du droit commercial international. Organe juridique à participation universelle spécialisé depuis 1966 dans la réforme du droit commercial dans le monde, la CNUDCI s'attache à moderniser et harmoniser les règles du commerce international.




      Ses travaux prennent la forme de conventions et de lois types, guides et recommandations juridiques, d'informations actualisées sur la jurisprudence et l'adoption de législations commerciales uniformes.




      Ayant encadré les négociations pour la convention des Nations unies du 31 mars 1978 sur le transport de marchandises par mer (« règles de Hambourg »), la CNUDCI a également collaboré avec l'OMI à la rédaction de la convention de 1993 sur les privilèges et hypothèques maritimes comme à celle de 1999 sur la saisie conservatoire des navires.




      Plus récemment, la CNUDCI a réussi à mettre en place la convention des Nations unies du 11 décembre 2008 sur le contrat de transport international de marchandises effectué entièrement ou partiellement par mer (« règles de Rotterdam »). Ce texte établit un régime juridique uniforme et moderne régissant les droits et obligations des chargeurs, transporteurs et destinataires en vertu d'un contrat de transport de porte à porte comprenant une étape maritime internationale. Cette importante convention donne suite et fournit une alternative moderne aux conventions antérieures relatives au transport international de marchandises par mer, en particulier la convention de Bruxelles du 25 août 1924 pour l'unification de certaines règles en matière de connaissement (« règles de La Haye ») et ses protocoles (« règles de La Haye-Visby »), ainsi que la convention des Nations unies du 31 mars 1978 sur le transport de marchandises par mer (« règles de Hambourg »).


    




    

      C. L'OIT




      L'Organisation internationale du travail (OIT)(55) a été créée en 1919. Devenue la première institution spécialisée des Nations unies en 1946, elle est l'organisme chargé au niveau mondial d'élaborer et de superviser les normes internationales du travail dans une optique de justice sociale. L'OIT a pour principaux objectifs de promouvoir les droits au travail, d'encourager la création d'emplois décents et de développer la protection sociale.




      En matière maritime, une soixantaine de conventions et recommandations sont aujourd'hui applicables aux gens de mer. La 94e session de la Conférence internationale du travail a notamment adopté le 23 février 2006 la nouvelle convention du travail maritime (Maritime Labour Convention [MLC], 2006) chargée de consolider les droits des marins au sein d'un instrument unique. Le texte, ratifié par la France(56), est entré en vigueur depuis le 20 août 2013(57).


    




    

      Section 5. LES SOURCES DU DROIT MARITIME




      Depuis les origines, l'histoire des sources du droit maritime est très riche et a justifié de nombreuses études(58). Inspiré par l'esprit de la Lex Rhodia de Jactu(59) davantage que par le droit romain, le droit maritime prend naissance sous la forme d'usages. Parmi les sources les plus marquantes, les Rôles d'Oléron adoptés par Aliénor d'Aquitaine vers 1150 inspireront de nombreux textes. Plus tard, le Consulat de la mer du XIIIe ou du XIVe siècle couvrira la construction des navires, le transport de marchandises et les événements de mer. Au XVIIe siècle, l'ordonnance de la Marine de Colbert d'août 1681, riche de 704 articles, aura une influence décisive sur l'élaboration du droit maritime contemporain et survivra même à la Révolution française, si bien qu'en 1807 le livre II du Code de commerce reprendra l'essentiel du droit maritime élaboré sous le règne de Louis XIV. Bien que devenue obsolète, l'ordonnance de Colbert ne sera abrogée que par l'ordonnance 2006-46 du 22 avril 2006 relative à la partie législative du Code général de la propriété des personnes publiques. Le livre II du Code de commerce sera souvent modifié pour tenir compte de l'évolution du droit maritime et de l'émancipation des règles internationales. Entre 1966 et 1969, les « lois Rodière » – la Lex Rodiera(60) – consacreront l'affranchissement du droit maritime hors du Code de commerce.




      Fin 2010, l'entrée en vigueur de la partie législative du Code des transports rationalise et homogénéise le droit maritime positif.




      Liées entre elles par un double rapport d'autorité et de complémentarité, les sources du droit maritime relèvent aujourd'hui de règles internationales (I) et de règles internes (II).


    




    

      I. Le cadre normatif international


    




    

      A. Le droit international conventionnel




      Les institutions internationales jouent un rôle prépondérant dans la production du droit maritime et participent activement de l'internationalisme de la matière. Ce rôle normatif est d'autant plus prééminent qu'il n'est pas rare que le droit conventionnel serve de support, voire de modèle de référence, au législateur national en prise avec le processus d'élaboration du droit interne.




      Quantitativement, les conventions de droit maritime sont très nombreuses ; qualitativement, si certains textes font figure de piliers du droit maritime, d'autres ont une portée plus modeste par leur objet ou le régime juridique qu'ils organisent. En toute hypothèse, prétendre en proposer la moisson ne serait pas raisonnable, c'est pourquoi seules les principales conventions seront citées ci-dessous, avant d'être développées plus en avant dans les développements qui suivent et qui les intéressent.


    




    

      1) Les conventions CMI (signées à Bruxelles)




      Les principaux instruments internationaux adoptés dans le cadre du Comité maritime international (CMI) sont au nombre de huit (voir l'encadré ci-après).




      

        1. Convention du 23 septembre 1910 pour l'unification de certaines règles en matière d'abordage, entrée en vigueur le 1er mars 1913.




        2. Convention du 23 septembre 1910 pour l'unification de certaines règles en matière d'assistance et de sauvetage maritimes, entrée en vigueur le 1er mars 1913.




        – Protocole du 27 mai 1967, entré en vigueur le 15 août 1977.




        3. Convention du 25 août 1924 pour l'unification de certaines règles en matière de connaissement (« règles de La Haye »), entrée en vigueur le 2 juin 1931.




        – Protocole du 23 février 1968 (« règles de Visby »), entré en vigueur le 23 juin 1977.




        – Protocole du 21 décembre 1979 (« Protocole DTS »), entré en vigueur le 14 février 1984.




        4. Convention du 10 avril 1926 pour l'unification de certaines règles relatives aux privilèges et hypothèques maritimes, entrée en vigueur le 2 juin 1931.




        5. Convention du 10 avril 1926 pour l'unification de certaines règles concernant les immunités des navires d'État.




        – Protocole du 24 mai 1934, entré en vigueur le 8 janvier 1937.




        6. Convention du 10 mai 1952 pour l'unification de certaines règles relatives à la compétence civile en matière d'abordage, entrée en vigueur le 14 septembre 1955.




        7. Convention du 10 mai 1952 pour l'unification de certaines règles relatives à la compétence pénale en matière d'abordage et autres événements de navigation, entrée en vigueur le 20 novembre 1955.




        8. Convention du 10 mai 1952 pour l'unification de certaines règles sur la saisie conservatoire des navires de mer, entrée en vigueur le 24 février 1956.


      


    




    

      2) Les conventions OMI




      C'est dans le cadre de l'OMI qu'ont été adoptées nombre des principales conventions internationales de droit maritime : si toutes ou presque concernent la sécurité maritime en général, certaines s'intéressent plus particulièrement aux mécanismes de responsabilités ou encore aux pollutions marines.




       




      a) La sécurité maritime




      

        1. Convention de Londres du 23 juin 1969 sur le jaugeage des navires, entrée en vigueur le 18 juillet 1982.




        2. Convention de Londres du 1er novembre 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS).




        – Protocole du 17 février 1978, entré en vigueur le 1er mai 1981.




        – Protocole du 11 novembre 1988, entré en vigueur le 1er février 1992.




        3. Convention de Londres le 5 avril 1966 sur les lignes de charge (LL), entrée en vigueur le 21 juillet 1968.




        4. Convention de Londres du 20 octobre 1972 sur le Règlement international pour prévenir les abordages en mer (RIPAM ou COLREG), entrée en vigueur le 15 juillet 1977.




        5. Convention de Genève du 2 décembre 1972 sur la sécurité des conteneurs (CSC), entrée en vigueur le 6 septembre 1977.




        6. Convention de Londres du 7 juillet 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW), entrée en vigueur le 28 avril 1984.




        – Amendements du 7 juillet 1995, entrée en vigueur le 1er février 1997.




        – Amendements de Manille du 24 juin 2010, entrée en vigueur prévue le 1er janvier 2012.




        7. Convention de Hambourg du 27 avril 1979 sur la recherche et le sauvetage maritimes (SAR), entrée en vigueur le 22 juin 1985.




        8. Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) adopté à Londres le 12 décembre 2002, entré en vigueur le 1er juillet 2004.


      




       




      b) Les mécanismes de responsabilité




      

        1. Convention de Londres du 19 novembre 1976 sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes (LLMC), entrée en vigueur le 1er décembre 1986.




        – Protocole du 2 mai 1996, entré en vigueur le 13 mai 2004.




        2. Convention de Londres du 28 avril 1989 sur l'assistance maritime, entrée en vigueur le 13 mai 1995.


      




       




      c) La lutte contre les pollutions marines




      

        1. Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 sur la responsabilité civile des propriétaires de navires pour les dommages dus à la pollution par hydrocarbures (CLC 1969), entrée en vigueur le 19 juin 1975.




        – Protocole du 27 novembre 1992, entré en vigueur le 30 mai 1996 (CLC 1992).




        2. Convention de Bruxelles du 29 novembre 1969 relative à l'intervention en haute mer en cas d'accident entraînant ou pouvant entraîner une pollution par hydrocarbures (Intervention 1969), entrée en vigueur le 6 mai 1975.




        – Protocole du 2 novembre 1973, entré en vigueur le 30 mars 1983.




        3. Convention de Bruxelles du 18 décembre 1971 portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (FIPOL), entrée en vigueur le 16 octobre 1978.




        – Protocole du 27 novembre 1992 (FIPOL 1971/1992), entrée en vigueur le 30 mai 1996.




        – Protocole du 16 mai 2003 (fonds complémentaire), entré en vigueur le 3 mars 2005.




        4. Convention de Bruxelles du 17 décembre 1971 relative à la responsabilité civile dans le domaine du transport maritime de matières nucléaires, entrée en vigueur le 15 juin 1975.




        5. Convention de Londres, Mexico, Moscou et Washington du 29 décembre 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion des déchets (LDC 1972), entrée en vigueur le 30 août 1975.




        – Protocole du 7 novembre 1996, non entré en vigueur.




        6. Convention de Londres du 2 novembre 1973 pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL 1973).




        – Protocole du 17 février 1978, entré en vigueur le 2 octobre 1983 (MARPOL 73/78) – remplace la convention du 12 mai 1954 pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures (OILPOL).




        7. Convention de Londres du 30 novembre 1990 sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de pollution par les hydrocarbures (OPRC), entrée en vigueur le 13 mai 1995.




        – Protocole du 15 mars 2000 (OPRC-HNS), entré en vigueur le 14 juin 2007.




        8. Code international de gestion pour la sécurité des navires et pour la prévention de la pollution (ISM), adopté le 4 novembre 1993, entrée en vigueur le 1er juillet 2002.




        9. Convention de Londres du 3 mai 1996 sur la responsabilité et l'indemnisation des dommages liés au transport par mer de substances nocives et potentiellement dangereuses (SNPD/HNS) et son protocole du 30 avril 2010, entrée en vigueur le 31 octobre 2011.




        10. Convention de Londres du 23 mars 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages de pollution par les hydrocarbures de soute (Bunker Oil), entrée en vigueur le 21 novembre 2008.




        11. Convention de Londres du 13 février 2004 pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des navires, non entrée en vigueur.




        12. Convention internationale de Nairobi du 18 mai 2007 sur l'enlèvement des épaves, entrée en vigueur le 14 avril 2015.




        13. Convention de Hong Kong du 15 mai 2009 pour le recyclage sûr et écologiquement rationnel des navires, non entrée en vigueur.


      


    




    

      3) Les conventions CNUCED/CNUDCI/OIT




      

        1. Convention de Hambourg du 31 mars 1978 sur le transport des marchandises par mer, entrée en vigueur le 1er novembre 1992.




        2. Convention de Rotterdam du 11 décembre 2008 sur le contrat de transport international de marchandises effectué entièrement ou partiellement par mer (règles de Rotterdam), non entrée en vigueur.




        3. Convention du travail maritime de 2006 (MLC, 2006), entrée en vigueur le 20 août 2013.


      


    




    

      B. Le droit de l'Union européenne




      D'abord prudente, l'action normative de l'UE en matière maritime est aujourd'hui substantielle et participe de la mise en mouvement d'une véritable politique maritime européenne intégrée(61). Dans des domaines toujours plus larges, l'encadrement communautaire se fait plus directif, qui impose aux États membres d'appliquer les règlements et de transposer les directives en droit interne.




      Après s'être concentrée sur la réglementation de la pêche et de la concurrence et plus précisément sur l'application au transport maritime de dérogations aux principes de libre prestation des services, de concurrence et de libre accès au marché à travers les conférences maritimes(62), l'action de l'UE s'est aujourd'hui principalement intensifiée en matière de sécurité maritime.




      En effet, en interaction réciproque avec la politique générale menée par l'OMI, l'UE pratique désormais sa propre politique de maintien de la sécurité maritime et de la navigation dans le cadre juridique de sa politique des transports. Depuis une directive du 13 septembre 1993 imposant des conditions minimales à tout navire transportant des marchandises dangereuses ou polluantes à l'entrée ou la sortie d'un port communautaire(63), l'activité de l'UE est très conséquente en la matière.




      Au-delà de la création de l'Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) le 27 juin 2002 et du Comité pour la sécurité maritime et la prévention de la pollution par les navires (COSS) le 5 novembre 2002, l'influence du droit de l'UE ne s'est jamais démentie. En témoigne, parmi de multiples instruments, l'adoption de nombreux textes. À la suite du sinistre de l'Erika en décembre 1999, la Commission a notamment regroupé en trois « paquets », dits Erika I, II et III(64), un certain nombre de mesures destinées à améliorer la sécurité maritime. En application de ces paquets, plusieurs directives ont été adoptées : on peut citer la directive du 27 juin 2002 sur le système de suivi du trafic des navires(65), les directives du 23 avril 2009(66) concernant notamment le contrôle des navires par l'État du port, l'assurance obligatoire des propriétaires de navires pour les créances maritimes ou encore la directive du 21 octobre 2009(67) relative à la pollution causée par les navires et à l'introduction de sanctions en cas d'infractions, conformément au droit international.




      Enfin, la directive cadre Stratégie pour le milieu marin (DCSMM) du 17 juin 2008(68) constitue le pilier environnemental de la politique maritime intégrée de l'UE. Ce texte ambitieux établit un cadre et des objectifs communs pour la protection et la conservation de l'environnement marin d'ici 2020.


    




    

      II. Le cadre normatif interne




      Malgré l'internationalisme intrinsèque du droit maritime, les enseignements du droit comparé ont toujours démontré le pluralisme des cultures juridiques maritimes. Notamment, pour avoir connu son âge d'or au cours de la seconde moitié du XIXe siècle, la contribution de la common law anglaise au droit maritime demeure aujourd'hui conséquente.




      Longtemps éclaté au sein de plusieurs codes et autres lois éparses, le droit maritime français a récemment fait l'objet d'une double opération de rationalisation et d'homogénéisation au sein de la partie législative du Code des transports. Cette codification du droit maritime n'a cependant pas emporté création d'un véritable Code maritime puisqu'un certain nombre de ses normes sont toujours délayées dans divers codes tandis que le Code disciplinaire et pénal de la marine marchande, dans l'attente d'un sérieux lifting, survit tant bien que mal.


    




    

      A. Le Code des transports et les autres dispositions codifiées




      L'ordonnance no 2010-1307 du 28 octobre 2010(69), prise en application de l'article 92 de la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allégement des procédures, porte création de la partie législative du Code des transports, entrée en vigueur le 1er décembre 2010(70) et dont la ratification est annoncée comme imminente.




      Dans l'attente de la parie réglementaire du code, prévue pour 2013, l'ordonnance no 2011-635 du 9 juin 2011(71) est venue rendre le droit français conforme aux objectifs de sécurité maritime poursuivis par l'UE, en adaptant la partie législative du code aux directives issues du paquet « Erika III ». Ces dispositions concernent notamment le renforcement des contrôles par l'État du port, l'harmonisation des procédures d'enquête après accident, la surveillance accrue des sociétés de classification, encore la prévention des sinistres maritimes. Le texte transpose également la directive 2009/20/CE du 23 avril 2009 relative à l'assurance obligatoire des propriétaires de navires pour les créances maritimes(72) et modifie les dispositions du Code des transports relatives à l'assistance maritime afin de tenir compte de la ratification par la France de la Convention internationale de 1989 sur l'assistance.




      Le Code des transports, qui réunit plus de 2 200 articles, résulte d'une ambition formulée de longue date et poursuivant un double objectif : réunir, organiser et clarifier un corpus juridique éclaté et hétérogène d'une part ; insérer cet ensemble réordonné dans un cadre ayant valeur légale de l'autre.




      Le nouveau code est composé de six parties(73) ; tandis que la première regroupe les dispositions de portée générale ou communes à au moins deux modes de transport, la cinquième et plus longue partie est consacrée au « Transport et (à) la navigation maritimes »(74). Le code ambitionne de rationaliser la codification existante et opère à cette fin le rassemblement de quatre codes spécialisés existants : le Code du travail maritime, le Code des pensions de retraite des marins français, le Code de l'aviation civile, enfin le Code des ports maritimes. Dès lors qu'elles ont pu être recodifiées dans les limites du droit constant, le code nouveau intègre également les dispositions du Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure qui n'ont pas été reprises par le Code général de la propriété des personnes publiques, ainsi que – provisoirement – certaines dispositions du Code disciplinaire et pénal de la marine marchande qui intéressent notamment la police de la navigation.




      Alors même que la Cinquième partie du Code des transports intègre un certain nombre de lois maritimes fragmentées et notamment les « lois Rodière » de 1966, 1967 et 1969(75), elle ne couvre cependant pas toutes les questions maritimes, dont certaines demeurent traitées par référence ou renvoi vers d'autres codes. Notamment, les hypothèques maritimes et la nationalité des navires demeurent régies par le Code des douanes, sauf les conditions d'octroi du pavillon français aux navires immatriculés dans certains territoires situés en dehors du territoire douanier. L'état civil, les testaments à bord des navires restent rattachés au Code civil. Le contrat de commission de transport est affecté au Code de commerce. Les assurances maritimes relèvent toujours principalement du Code des assurances et dans une moindre mesure du Code de l'environnement. La répression des actes de piraterie maritime, récemment actualisée, est contenue dans le Code pénal, le Code de procédure pénale et le Code de la défense, ce dernier contenant par ailleurs l'essentiel des règles relatives à la souveraineté de l'État. Certaines questions relatives à l'organisation locale des transports maritimes ou aux loisirs nautiques sont traitées par le Code général des collectivités territoriales et le Code du sport. Depuis 2007, les lois relatives à la pêche maritime, professionnelle ou de loisir font partie du Code rural. Les dispositions visant le milieu marin, la protection du littoral et la responsabilité pour pollution par hydrocarbures sont principalement contenues dans le Code de l'environnement. Enfin, dernier exemple, les épaves archéologiques sous-marines sont rattachées au Code du patrimoine.




      À cela, on peut ajouter que l'essentiel des dispositions d'application du nouveau code est renvoyé à des décrets existants dont la codification est imminente.




      Sous cet angle, la codification du droit maritime apparaît purement formelle. La rationalisation de la matière, jusqu'alors éparpillée dans de nombreux textes d'accès parfois difficiles, n'est pas complète ; elle l'aurait été si le législateur français avait fait le choix de l'adoption d'un véritable Code maritime, ce que le volet maritime du Code des transports n'est pas.




      Plus précisément, la Cinquième partie se singularise par son impressionnant volume, presque égal à celui de toutes les autres parties réunies, et ainsi structuré :




      Livre Ier : Le navire




      Livre II : La navigation maritime




      Livre III : Les ports maritimes(76)




      Livre IV : Le transport maritime




      Livre V : Les gens de mer(77)




      Livre VI : Registre international français




      Livre VII : Dispositions relatives à l'Outre-Mer




      Quant au fond, la Cinquième partie, bien que principalement codifiée à droit constant, contient cependant quelques nouveautés d'ampleur et de portée très variées. À l'opposé, elle ne contient pas certaines dispositions pourtant attendues.




      L'article L.5000-2 du Code des transports offre au droit français, qui en était jusque-là dépourvu, une première définition légale du navire. Désormais, le navire figure : « 1o Tout engin flottant, construit et équipé pour la navigation maritime de commerce, de pêche ou de plaisance et affecté à celle-ci ; 2o Les engins flottants construits et équipés pour la navigation maritime, affectés à des services publics à caractère administratif ou industriel et commercial ». Cette définition générique, qui ne répond pas aux interrogations concernant la qualification de certains engins flottants, est une définition transversale qui contraste avec les définitions circonstancielles propres aux conventions internationales qui définissent précisément le navire selon leur objet et les conditions de navigation que chacune envisage.




      En l'état, les articles L.5132-1 et s., issus de l'ordonnance du 9 juin 2011, corrigent enfin l'obsolescence du droit français de l'assistance maritime, qui tient désormais compte des prescriptions environnementales de la convention de Londres de 1989. Depuis la même ordonnance, le Code des transports impose une obligation d'assurance aux propriétaires de navires pour la couverture de certains risques particuliers, conformément aux exigences de la convention de 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute et au règlement 392/2009 du 23 avril 2009 relatif à la responsabilité des transporteurs de passagers par mer en cas d'accident.




      Les articles L.5211-3 et -4 intègrent, en les adaptant, les dispositions de la convention de Montego Bay relatives au droit de passage inoffensif dans les eaux territoriales. Dans le livre IV, le droit des croisières maritimes a disparu. La référence à la loi du pavillon en tant que loi applicable au contrat d'affrètement n'existe plus, ce qui est conforme aux règles de conflits de lois telles qu'organisées par le règlement « Rome I » du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles(78).




      S'agissant toujours des contrats, le premier paragraphe de l'article 16 de la loi du 18 juin 1966, relatif à la loi applicable au contrat de transport, est logiquement supprimé(79). Enfin, les Livres V et VI, respectivement, réorganisent le droit social des gens de mer et intègrent les dispositions de la loi du 3 mai 2005 portant création du Registre international français (RIF). Par ailleurs, les « événements de mer » deviennent les « accidents de navigation » (art. L.5131-1 et s.)




      D'autres nouveautés ne sont pas contenues dans la Cinquième partie mais intéressent cependant le droit maritime. Ainsi, les articles L.1631-1 et s. prennent en considération la prévention des actes de piraterie et de terrorisme ; notamment, l'article L.1631-2 incrimine désormais « le fait de détourner un navire, un aéronef ou tout autre moyen de transport ».




      Pour l'heure, dans l'attente de sa soumission au législateur, le Code des transports, certes incomplet, constitue une avancée significative des choses du droit maritime par l'homogénéisation et la défragmentation des lois maritimes qu'il opère certainement.


    




    

      B. L'ordonnance du 2 novembre 2012 portant réforme pénale en matière maritime




      La loi du 17 décembre 1926 portant Code disciplinaire et pénal de la marine marchande (CDPMM) réglementait la répression des infractions maritimes commises par les personnes présentes à bord d'un navire français en quelque lieu qu'il se trouve. Elle traitait également des infractions commises par les officiers et hommes d'équipage embarqués sur des navires étrangers lorsque l'infraction était commise dans les eaux territoriales ou intérieures françaises. Plus précisément, le CDPMM réprimait les infractions aux règles de la navigation et de la circulation maritimes, de la vie à bord des navires et du régime de travail des marins. Partiellement intégré au Code des transports, le CDPMM avait instauré un droit pénal maritime autonome du droit pénal commun, certaines infractions étant prévues à la fois par le Code pénal et le CDPMM. En cas d'infraction maritime, la juridiction compétente était le Tribunal maritime commercial (TMC)(80).




      Compte tenu de son état de désuétude, l'actuel CDPMM devait être, sinon supprimé, du moins largement remodelé afin notamment d'assurer sa conformité à la convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (Convention EDH). Parmi d'autres, les questions qui s'y rapportaient concernaient la définition, le champ d'application et le régime de la notion d'infraction maritime, les critères de compétence territoriale relatifs à l'enquête, la poursuite et l'instruction des infractions maritimes et non maritimes, les agents habilités à les constater, la concurrence entre l'administration des affaires maritimes et le parquet pour la mise en œuvre de l'action publique, l'absence du parquet à l'audience pour certains délits, encore l'absence de procédure d'appel.




      La loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit(81) a autorisé le gouvernement à statuer par voie d'ordonnance.




      C'est ainsi que l'ordonnance no 2012-1218 du 2 novembre 2012 portant réforme pénale en matière maritime(82) est récemment venue modifier la loi du 17 décembre 1926, désormais relative « à la répression en matière maritime » (ord. 2 nov. 2012, art. 17). Les références au CDPMM sont remplacées dans toutes les dispositions législatives en vigueur. Depuis le 1er janvier 2015, date de son entrée en vigueur, le CDPMM a quasiment disparu, de même que les TMC.




      L'ordonnance comporte quatre titres : la compétence juridictionnelle et les tribunaux maritimes ; les règles particulières de procédure pénale ; les sanctions pénales ; enfin les dispositions relatives à l'outre-mer.




      Le nouveau texte met en place les « tribunaux maritimes » placés auprès de tribunaux de grande instance et disposant d'une compétence exclusive pour les délits maritimes et les contraventions connexes.




      Son article 2 modifie le titre premier de la loi du 17 décembre 1926, désormais intitulé « Compétence juridictionnelle et tribunaux maritimes ». Si le texte ne contient pas de définition générale de l'infraction maritime, l'article 2 prévoit que les délits maritimes sont ceux énoncés dans la cinquième partie du code des transports, à l'exception de ceux relevant d'autres textes comme le code pénal ou le code du travail. Ces délits, qui tiennent compte de la loi no 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'UE dans le domaine du développement durable(83), concernent l'identification des navires (C. transp., art. L.5111-2 et L.5111-3), le détournement et le recel d'épave (C. transp., art. L.5142-8), la vente du matériel de prévention de la pollution (C. transp., art. L.5241-15), la formation à la conduite des navires (C. transp., art. L.5273-1 à L.5273-3), la police des ports (C. transp., art. L.5336-10 et L.5336-11), l'insubordination et le complot (C. transp., art. L.5331-6 à L.5531-8), l'abus d'autorité et l'outrage (C. transp., art. L.5531-9 et L.5531-11), les manquements aux obligations professionnelles (C. transp., art. L.5531-14 et L.5531-14-1), enfin les relations individuelles de travail (C. transp., art. L.5542-50 à L.5542-55 puis L.5642-1 et L.5642-2). Les infractions prévues à l'article 30 de la loi no 68-1181 du 30 décembre 1968 relative à l'exploitation du plateau continental et à l'exploitation de ses ressources naturelles sont aussi des délits maritimes.




      Pour ces délits, les sanctions à l'encontre d'un marin peuvent aller jusqu'au retrait total ou partiel, pour une durée de trois ans, des droits ou prérogatives afférents à ses brevets et autres diplômes. Il peut être prononcé à titre définitif en cas de perte totale du navire.




      L'article 8 de l'ordonnance crée un article 17 dans la loi du 17 décembre 1926 qui détermine les hypothèses où une infraction maritime constituera une contravention : il s'agit de celles qui sont prévues en matière de sécurité de la navigation maritime, de sécurité des personnes et des biens à bord des navires, de sécurité des navires, de prévention de la pollution par les navires, de sûreté des navires, de documents de bord et titres de navigation maritime, de composition des équipages des navires, d'obligations professionnelles des marins et discipline à bord, de santé et sécurité au travail, de conditions de travail et de vie des gens de mer à bord des navires.




      L'ordonnance redéfinit les conditions dans lesquelles les infractions sont constatées, en harmonisant la liste des agents verbalisateurs fixée par le Code des transports. Pour l'essentiel, les infractions maritimes se voient appliquer les dispositions du Code de procédure pénale mais elles relèvent de la compétence exclusive des tribunaux maritimes.




      La liste des agents habilités à constater les infractions se trouve à l'article L. 5222-1 du code des transports, qui l'étend aux délégués à la mer et au littoral ainsi qu'aux inspecteurs de l'environnement (C. env., art. L.172-1)(84) et aux agents des douanes.




      Le régime d'enquête de droit commun est appliqué aux infractions maritimes, notamment en matière de perquisitions dans les locaux à usage d'habitation (C. transp., art. L.5243-4, al. 3). Les procès-verbaux d'infraction maritime font foi jusqu'à preuve contraire.


    




    

      Section 6. LES JURIDICTIONS MARITIMES




      Il faut ici distinguer entre les juridictions internationales (I) et les juridictions de l'ordre interne (II).


    




    

      I. Les juridictions internationales


    




    

      A. Le Tribunal international du droit de la mer (TIDM)




      À côté de la Cour internationale de justice (CIJ), organe judiciaire principal des Nations unies dont la jurisprudence fait autorité pour les questions de délimitations maritimes, le TIDM(85) est un organe judiciaire indépendant issu de la convention de Montego Bay dont il applique les dispositions. Si les parties au litige en sont d'accord, le TIDM peut également statuer ex æquo et bono.




      Installé à Hambourg, le TIDM a rendu 19 décisions portant principalement sur les infractions au droit de la pêche. De manière générale, le tribunal est compétent pour les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la CMB et toutes les fois que sa compétence est expressément prévue dans un accord entre États parties.




      À moins que les parties n'en décident autrement, le TIDM dispose d'une compétence obligatoire dans les affaires relatives à la prompte mainlevée de l'immobilisation du navire et à la mise en liberté de son équipage au titre de l'article 292 de la CMB, ainsi qu'à la prescription de mesures conservatoires en attendant la constitution d'un tribunal arbitral en vertu de l'article 290§5 du même texte.


    




    

      B. La Cour européenne des droits de l'homme (Cour EDH)




      La Cour européenne des droits de l'homme, dont l'influence sur le droit maritime est amenée à se développer, a rendu quelques décisions qui l'intéressent à des degrés divers(86).




      Du point de vue des droits substantiels, un arrêt du 29 juillet 2010, « Shchukin et a. c/ Chypre »(87), admet une violation de l'article 3 de la Convention EDH (interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants) pour absence d'enquête effective des autorités chypriotes, suite aux allégations de mauvais traitements subis par un membre de l'équipage d'un navire ukrainien, au cours de son expulsion suite à la faillite du propriétaire du navire Primexpress Island. Un autre arrêt du 23 février 2012 rendu dans l'affaire « Hirsi jamaa et autres c/ Italie »(88) traite du refoulement de migrants maritimes en Libye sans examen du risque qu'ils invoquaient d'être exposés à un risque de mauvais traitements ; la Cour conclut que le transfert des requérants vers la Libye par les autorités italiennes les a exposés, en connaissance de cause, à des traitements contraires à l'article 3 de la Convention EDH. Un autre arrêt, « A.A. c/ Grèce »(89) du 22 juillet 2010, a encore admis qu'un migrant, demandeur d'asile, a été retenu illégalement et dans des conditions sordides dans un centre de rétention en Grèce, en contradiction avec l'article 3.




      Dans l'arrêt du 20 mai 1999 rendu dans l'affaire « Bladet Tromso et Stensaas c/ Norvège »(90), la Cour EDH rappelle que la lutte contre certaines formes de criminalité en mer ne saurait porter atteinte à la liberté de la presse, considérée comme découlant de la liberté d'expression. Plus précisément, la Cour condamne un État pour avoir sanctionné un organe de presse relayant une forme particulière de criminalité en mer : la chasse illégale. Dans un arrêt du 3 février 2009, « Women On Waves et autres c/ Portugal »(91), la Cour EDH contrôle cette fois la conformité à la Convention du refus des autorités portugaises de laisser entrer dans leurs eaux territoriales un navire associatif affrété en vue d'œuvrer pour la dépénalisation de l'interruption volontaire de grossesse. Outre l'article 10, l'affaire concernait la liberté de circulation, telle que prévue à l'article 2 du Protocole no 4 du 16 octobre 1963.




      Du point de vue des droits procéduraux, dans l'arrêt du 28 septembre 2010 « Mangouras c/ Espagne »(92), la Cour s'interroge, dans une affaire de répression de la pollution marine, sur la garantie assurant la comparution à l'audience d'un capitaine de navire et sur le montant de la caution fixée à son encontre (Conv. EDH, art. 5 : droit à la liberté et à la sûreté).




      Dans l'arrêt « Medvedyev et autres c/ France », rendu le 10 juillet 2008(93) (renvoi), la CEDH reproche à la France son absence de cadre légal pour les conditions de privation de liberté à bord des navires ainsi que le défaut d'intervention d'autorités judiciaires indépendantes. La simple information du procureur de la République a de ce point de vue été considérée comme une garantie insuffisante, ce magistrat ne bénéficiant pas de l'indépendance requise à l'égard de l'exécutif et ne pouvant dès lors être qualifié de « magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires » au sens de l'article 5§3.




      Plus récemment, l'arrêt rendu le 27 juin 2013 dans l'affaire « Vassis et autres c/ France »(94) a condamné la France pour une rétention en mer non suivie d'une présentation immédiate des suspects à un juge. Pour statuer sur la violation de l'article 5§3, la Cour rappelle en outre que le ministère public n'est pas une autorité judiciaire susceptible de contrôler une privation de liberté au sens de la Convention.


    




    

      II. Les juridictions internes




      Sauf exception, les litiges de droit maritime privé sont jugés par les juridictions de l'ordre judiciaire(95). En première instance, la juridiction compétente sera celle de droit commun ou le tribunal de commerce.




      En revanche, la spécificité historique du droit maritime justifie le rôle accordé à une juridiction répressive spéciale : le tribunal maritime, qui succède aux tribunaux maritimes commerciaux depuis le 1er janvier 2015.




      En matière commerciale, le recours à l'arbitrage est un autre mode largement usité de résolution des litiges, qui consiste à confier, en application d'une clause compromissoire, le règlement d'un litige à une institution d'arbitrage composée d'un ou plusieurs particuliers.


    




    

      A. Le tribunal maritime




      Préliminaire : la disparition des tribunaux maritimes commerciaux (TMC). Dans l'ancien droit, les infractions maritimes étaient soumises aux tribunaux d'amirauté. Ceux-ci furent supprimés par le décret-loi du 7 septembre 1790, mais des tribunaux maritimes spécifiques furent rétablis par un décret du 24 mars 1852 puis supprimés à leur tour par la loi du 17 décembre 1926 qui a institué le Code disciplinaire et pénal de la marine marchande, avant d'être à nouveau rétablis par le décret-loi du 29 juillet 1939.




      Avant sa disparition le 1er janvier 2015, le TMC était une juridiction pénale(96) compétente pour connaître de certains délits maritimes suivant une procédure particulière. Institué par le titre IV du CDPMM, chaque TMC était compétent, depuis l'ordonnance du 28 octobre 2010, pour juger un certain nombre d'infractions prévues par le CDPMM et concernant les relations à bord, la bonne marche du navire et la navigation maritime. Les délits prévus par le CDPMM qui n'entraient pas dans ces catégories étaient passibles des juridictions de droit commun. Les TMC, qui ne pouvaient juger par défaut, ne connaissaient pas de l'action civile. Le prévenu condamné ne pouvait se pourvoir en cassation que pour violation ou fausse application de la loi (CDPMM, art. 92 et 93).




      Le 2 juillet 2010, le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité (QPC) relative à la conformité de l'article 90 du CDPMM aux droits et libertés que la Constitution garantit(97). L'article 90 en cause définissait la composition des TMC, qui comprenaient cinq juges dont un magistrat du siège ainsi que quatre assesseurs non magistrats. Parmi ces derniers siégeaient un administrateur des affaires maritimes et un agent des affaires maritimes. Le Conseil a jugé que la présence, au sein d'une juridiction répressive compétente pour prononcer des peines privatives de liberté, d'un militaire ou d'un fonctionnaire soumis à l'autorité hiérarchique du Gouvernement, était contraire au principe d'indépendance des juridictions qui découle de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 (DDHC). En conséquence, le Conseil a déclaré l'inconstitutionnalité de l'article 90 du CDPMM ; l'abrogation de cet article a immédiatement pris effet. Depuis, les affaires en cours étaient jugées par les TMC dans la composition prévue pour les juridictions pénales de droit commun, selon la nature de l'infraction.




      À la suite de nombreux observateurs(98), le « Rapport Guinchard » remis au Garde des sceaux en 2008(99) a constaté l'obsolescence générale du CDPMM et des TMC, liée notamment à l'évolution des règles du droit pénal et à l'entrée en vigueur de la Convention EDH. À sa suite, un projet de réforme a été élaboré afin de garantir une meilleure conduite des procédures pénales. C'est ainsi, depuis le 1er janvier 2015, que l'ordonnance du 2 novembre 2012 portant réforme pénale en matière maritime a remplacé les vieux TMC par les jeunes tribunaux maritimes(100), institués auprès de tribunaux de grande instance ou de tribunaux de première instance.


    




    

      1) Compétence matérielle




      Les tribunaux maritimes sont désormais seuls compétents pour connaître des délits maritimes et des contraventions connexes aux délits maritimes au sens de l'article 203 du code de procédure pénale. Dans les mêmes conditions, le tribunal maritime peut également connaître des délits prévus par les articles 221-6, 221-7, 222-19, 222-20, 223-1, 223-6, 223-7, 322-1, 322-2, 322-3 et 434-10 du code pénal. De la sorte, certaines infractions relevant du code pénal et touchant à l'intégrité des personnes ou à la mise en danger d'autrui sont désormais de la compétence du tribunal maritime.




      Leur compétence s'étend à certaines infractions commises à bord des navires français et des navires étrangers dans les eaux territoriales ou intérieures françaises (C. transp., art. L.5242-4, L.5242-5 et L.5242-6).


    




    

      2) Compétence territoriale




      Le tribunal compétent est celui du port d'immatriculation du navire, du port où le navire a été conduit ou peut être trouvé, du lieu d'attachement en douane du navire, du port de débarquement de la personne mise en cause, du lieu d'implantation du centre régional opérationnel de sauvetage et de surveillance (CROSS) désigné comme point de contact auprès des organisations internationales en application du Code ISPS, ou encore de la résidence administrative de l'agent qui a constaté l'infraction.


    




    

      3) Composition




      Pour corriger l'inconstitutionnalité de la composition des TMC et la confusion des phases d'enquête et d'instruction menée par les agents publics (CDPMM, art. 33 et 36 ter), la composition des tribunaux maritimes a été repensée. Notamment, bien que reposant sur le principe de l'échevinage, le nombre de juges est réduit et le recours aux agents civils ou militaires de l'État est abandonné. Le tribunal est présidé par un magistrat professionnel désigné par le président du tribunal de grande instance, assisté de deux autres juges professionnels et de deux assesseurs maritimes choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française, jouissant des droits civils, civiques et de famille choisis parmi des personnes inscrites sur une liste dressée pour cinq ans non renouvelables, par une commission présidée par le président du tribunal de grande instance. Les obligations et les droits des assesseurs sont précisés et une procédure de récusation est prévue.


    




    

      B. Les chambres arbitrales




      Rapide et discret, l'arbitrage maritime permet aux parties de confier le règlement de leur litige à un ou plusieurs particuliers. À mi-chemin du règlement contractuel et du règlement juridictionnel des litiges, le recours à l'arbitrage est habituel en droit maritime, spécialement en matière commerciale internationale. Notamment, les contrats de construction navale, les contrats d'affrètement et les conventions d'assistance comportent presque systématiquement des clauses compromissoires.




      L'arbitrage maritime est institutionnalisé et n'est donc pas totalement abandonné à la volonté des parties. Sur le fond, l'article 1511 du Code de procédure civile prévoit que l'arbitre tranche le litige conformément aux règles de droit que les parties ont choisies, ou, à défaut, conformément à celles qu'il estime appropriées ; il tient aussi compte des usages du commerce.




      À côté de la Chambre de commerce internationale et de la Chambre arbitrale de Londres, place forte de l'arbitrage maritime international, le fonctionnement de la Chambre arbitrale maritime de Paris (CAMP)(101) est déterminé par ses statuts et obéit à un certain nombre de règles. Créée en 1965, organisée autour d'un Conseil d'administration, d'un bureau, d'un Comité et d'une Commission consultative, la CAMP organise l'arbitrage des litiges en matière d'exploitation, de navigation, de transport ou affrètement, de construction ou réparation, de vente ou achat de navires de commerce, de pêche ou de plaisance, de plates-formes en mer et de leurs installations, d'engins et dispositifs en mer et de leurs équipements. Elle intervient également en matière d'assurances maritimes, de gestion du navire, de commission de transport et d'opérations multimodales, d'événements de mer et d'activités fluviales. Elle est désignée à cette fin par une convention d'arbitrage intervenant avant ou après la naissance du litige, incluse dans un ou plusieurs contrats ou distincte de celui-ci ou de ceux-ci.




      Le droit applicable en la matière a substantiellement été modifié par le décret du 13 janvier 2011 portant réforme de l'arbitrage(102), entré en vigueur le 1er mai 2011. Parmi de nombreuses mesures de libéralisation et de clarification du droit de l'arbitrage(103), les articles 1442 à 1445 du Code de procédure civile définissent la convention d'arbitrage et déterminent ses conditions de validité. La possibilité de compromettre au cours d'une instance déjà engagée est consacrée (art. 1446) ; le principe de l'autonomie de la convention d'arbitrage par rapport au contrat auquel elle se rapporte est réaffirmé (art. 1447).




      Les articles 1448 et 1449 déterminent les limites dans lesquelles les tribunaux étatiques peuvent intervenir, antérieurement à la constitution du tribunal arbitral, lorsque les parties sont convenues d'un arbitrage. Les articles 1450 à 1455 régissent la constitution et la composition du tribunal arbitral, tandis que les articles 1456 à 1458 simplifient les règles relatives à la récusation, l'empêchement et la démission de l'arbitre. L'article 1465 vise l'effet positif du principe dit de « compétence-compétence »(104), en vertu duquel le tribunal arbitral est seul compétent pour statuer sur les contestations relatives à son pouvoir juridictionnel. L'article 1510 rappelle le principe selon lequel quelle que soit la procédure choisie, le tribunal arbitral doit garantir l'égalité des parties et respecter le principe de la contradiction. En matière internationale, la liberté contractuelle est renforcée, puisque les parties ont désormais la possibilité, par convention spéciale, de renoncer à un recours en annulation (art. 1522).




      ***




      Organisation de l'ouvrage




      Au-delà de l'explication fondatrice de l'originalité du droit maritime, la notion de risque de mer permet aussi d'en circonscrire le domaine juridique (première partie).




      Au-delà de l'appréhension du risque de mer par la règle de droit, le droit maritime est aussi et surtout le droit des activités humaines en mer (seconde partie).
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